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THEME : « Problématique de garantie dans le financement du monde rural par les banques commerciales au Bénin ».
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Cette étude a été réalisée pour le compte de l’Alliance contre la Faim et la Malnutrition au Bénin
1- OBJECTIFS DE L’ETUDE

A- Objectif général

L’étude vise à proposer des stratégies de collaboration entre les banques commerciales et le secteur rural au Bénin.

B-  Objectifs spécifiques

De façon spécifique, l’étude vise à :

· Suggérer la mise en place de dispositifs de garanties à la fois favorables aux acteurs ruraux et aux banques commerciales.
· Proposer des pistes de partenariat entre l’Etat, les banques commerciales  et les autres acteurs en vue du financement bancaire au monde rural

· Susciter la création d’un mécanisme durable de sécurisation  des crédits bancaires en direction du monde rural.

2- ETAT DES LIEUX
a- Cadre de l’étude 
· Secteur rural béninois

· Environ quatre cent mille (400 000) exploitants officiellement inscrits à la Chambre d’Agriculture (CNAB, 2004),
· Prédominance de petites exploitations agricoles (variant en moyenne entre 0,50 hectare dans la partie méridionale et 2 hectares dans la zone septentrionale)

· Sous-secteur  pêche occupe plus de 43 000 pêcheurs exploitant les eaux maritimes et produit environ 42 000 tonnes de poissons, crustacés et mollusques par an.
· Sous-secteur élevage occupe aussi une place très importante (Bovins : 1,35 millions, Ruminants : 1,72, millions, Porcins : 470 mille)
  - Des réformes importantes au  niveau national (Programme National d’Investissement Agricole ; le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole)
· Environnement bancaire béninois

· Treize banques commerciales opérant actuellement au Bénin.
· Activités actuelles de toutes les banques du Bénin : Réception des fonds du public, Gestion des moyens de paiement,  Octroie de crédits aux opérateurs économiques, aux entreprises, aux salariés etc...  
· Le bilan total des banques qui communiquent leurs chiffres à l’Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers au Bénin est passé de 787.745 millions de francs CFA au 28 février 2007 à 865.325 millions de francs CFA en fin mai 2007, soit une augmentation de près de 10% en l’espace de trois mois.
· Malgré les profits énormes, les banques  sont restées sans pour autant investir assez dans des projets ruraux.

· Leurs critères sont assez stricts pour financer les activités économiques (Il incombe aux candidats aux crédits  de présenter des projets techniquement et financièrement bancables)
b- Inventaire des atouts et problèmes liés au monde rural et à l’environnement bancaire béninois. 

· Les atouts (forces et opportunités)
· Soutien accru du monde rural par d’autres institutions

· Professionnalisation progressive des acteurs du monde rural

· Organisation progressive des diverses catégories d’acteurs du monde rural au Bénin

· Existence d’un marché potentiel de produits agricoles au Bénin.

· Existence de beaux jours devant la production agricole interne.

· Création prochaine d’une banque agricole au Bénin.

· Existence au Bénin d’une assurance agricole.

· Problèmes (faiblesses et menaces)
· Absence des garanties exigées par les banques commerciales

· Absence de partenariat public / privé pour le financement bancaire du monde rural

· Absence de mécanisme pérenne de soutien et de garantie de crédits agricoles au Bénin.

CHAPITRE II : METHODOLOGIE DE RECHERCHE
A- Tableau de Bord de l’Etude (TBE)   
Le tableau de bord de l’étude (TBE) fait la présentation synoptique à chaque niveau d’analyse des problèmes, des objectifs de l’étude, des causes supposées des problèmes et des hypothèses (Voir le TBE)

Revue de littérature

a- Contributions sur la garantie bancaire

· Le développement du financement rural pose la question plus globale de sécurité des crédits. François Doliguez  et Dominique Gentil  abordent la question et pensent que les « institutions financières doivent rechercher, dans chaque cas particulier, l’adéquation de leur public, de leurs produits financiers et de leur construction institutionnelle aux dynamiques de la société dans laquelle elles s’insèrent. Cette variété de solutions et cette adaptation permanente sont sans doute plus efficaces que l’énonciation de règles abstraites à portée universelle» (DOLIGEZ, F. & GENTIL, D. 2000). La question de garantie dans le financement bancaire du monde rural exige donc une réflexion plus approfondie tournée vers un montage qui s’adapte au client en face. Ici, il s’agit du monde rural qui a ses spécificités différentes de celles des commerçants et des industriels
· L’Association Régionale du Crédit Agricole pour l’Afrique (AFRACA), trouve que la couverture du risque et de la garantie est un élément important pour la promotion du financement bancaire. Elle montre cependant que le problème de garantie « ne doit pas être le seul élément déterminant dans l’octroi de crédit, la garantie doit rester l’accessoire du crédit». Ainsi, l’exigence de la garantie par les banques ne doit pas être la primauté des exigences. Ce qui importe, c’est le résultat satisfaisant attendu du crédit par les deux parties. La multiplication des bénéficiaires du crédit demande un service de proximité, moins standardisé avec des produits financiers adaptés aux contraintes des exploitations agricoles. 

· Cécile LAPENU présente une forme communautaire de garantie. Il s’agit de la caution solidaire. Pour elle, le modèle de caution solidaire fait appel à la cohésion sociale, à l’échelle restreinte d’un groupe de 5 à 10 personnes pour assurer les remboursements. Les transactions financières se font par l’intermédiaire d’agents de crédit. (LAPENU C. 2008).
· A ces formes de garanties, viennent s’ajouter les nouvelles formes telles que : 

· Le crédit-bail (leasing) qui est une alternative au crédit moyen terme classique pour l’équipement, qui permet de lever la contrainte de la garantie. Il permet au client d’obtenir un financement pour l’achat d’outils qui constituent eux-mêmes une garantie. Cela est adaptable à l’équipement rural.

·  La location vente consiste à séparer la propriété d’un actif avec son droit d’usage. L’institution financière reste légalement propriétaire de l’équipement jusqu’à ce que le client ait fini de rembourser.

·  Le crédit-stockage ou warrantage agricole qui vise à sécuriser le crédit à des agriculteurs, s’appuie sur des contrats de stockage de la production agricole. Il est utilisé comme gage pour un prêt destiné à faire face à des coûts de commercialisation ou de transformation, ou à attendre une remontée des cours (World Bank, 2007).
· En Afrique de l’Ouest et en Amérique du Sud se développe une pratique de Value-Leasing (chaine des valeurs) ou encore approche filière
 où tous les acteurs d’une filière agricole (du producteur jusqu’au transformateur et destinataire) sont dans une chaine qui réduit les risques de non remboursement de crédits bancaires. Cette approche repose sur la « caution solidaire entre les producteurs » et crée une relation tripartite entre banques, groupements de producteurs et l’organisme collecteur de la production (LAPENU, C. 2008). Cette pratique a ses forces et ses problèmes. Mais le plus important réside dans les modalités d’utilisation de cet outil.

b- Contributions sur le partenariat public /privé
Pour faire face au défit du développement, le gouvernement béninois tente de renforcer les activités à forte valeur ajoutée. Cela s’est traduit par la promotion de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage en milieu rural. Cinq projets ont été lancés par la Banque Africaine de Développement (BAD) et l'Etat du Bénin. Une structure de financement en partenariat avec le Fond Africain de Développement sous la direction de la BAD a été mise en place appelé  le Cadre Général de Gestion des lignes de Crédit (CGGC). 
Le CGGC par une relation publique privée  s’est appuyé principalement sur les Institutions de Micro Finance (IMF) et les banques  notamment la Banque Régionale de Solidarité du Bénin (BRS) pour octroyer des crédits. 

Cette expérience prend le contre pieds de la pratique des IMF et des banques qui ont souvent privilégié le financement du commerce en milieu urbain.
 La consommation des crédits par les différents partenaires dans le cadre de ce partenariat CGCC se présente comme suit : 
Tableau N°13 : Partenariat Etat et Banque commerciale
	Institutions financières (IF)
	Montant du refinancement

	
	Du 04/11/05 AU 31/12/05
	Du 01/04/06

AU 31/03/06
	Du 01/04/06

AU 30/06/06
	Total au 30/06/06

	PAPME (IMF)
	18 159 000
	18 725 000
	23 400 000
	60 284 000

	PADME (IMF)
	11 175 000
	0
	32 515 000
	43 690 000

	FINADEV (IMF)
	7 402 750
	1 550 000
	1 000 000
	9 952 750

	BRS (Seule banque)
	0
	0
	109 308 018
	109 308 018

	Total par trimestre
	36 736 750
	20 275 000
	166 223 018
	223 234 768


      Source : CGGC, novembre 2006
En un seul trimestre de partenariat, la BRS à elle seule, a consommé presque la moitié du total des refinancements accordés depuis le démarrage des activités de crédit. 

Amadou  A. FALL a également présenté un travail dans ce sens. Selon lui,  « vers les années 2000, seules les Caisses Nationales de Crédit Agricole (CNCA) restent pratiquement les seules institutions de partenariat Etat et secteur privé (avec action majoritaire de l’Etat) qui participent au financement direct de l’agriculture. Cependant son offre est limitée à la couverture de certaines cultures comme le riz dans les vallées, le coton en zone pluviale. Les autres besoins de financement (main d’œuvre, fonds de commercialisation, etc) ne sont pas pris en charge. Par conséquent, on note souvent le détournement d’objectifs de crédit au niveau des agriculteurs et leurs conséquences sur les cultures ciblées ». 

Ici, même si une institution est mise en place pour financer le secteur, il est cependant regrettable qu’elle se spécialise dans des productions données qu’elle n’accompagne pas sur tous les plans.  

FALL a par ailleurs défini de nouvelles alliances pour un meilleur financement du monde rural. Selon lui, les prémices de partenariats innovants existent mais restent aux stades marginaux. Il se développe de nos jours de nouvelles politiques publiques qui élaborent des stratégies de partenariat pour renforcer les synergies et complémentarités entre acteurs sur le financement du secteur agricole. Ces nouveaux compromis s’articulent autour de partenariats de type public-privé ou privé-privé sur une démarche pragmatique. Il s’agit alors de construire des alliances stratégiques pour sécuriser les services financiers et favoriser la prise en charge des besoins du financement rural et agricole. Il propose entre autres : 

· Le partenariat IMF-Bailleurs de fonds,

· L’Alliance Institutions de financement-Organisations paysannes,

· L’Alliance Banques-Etat.

Il n’a cependant pas montré le mode opératoire de ces partenariats et alliances. Il n’a pas non plus proposé une alliance Banques et acteurs agricoles.

M. Laffont aborde la question dans le même sens en montrant que « le nouveau mode de partenariat est un moyen d’amélioration de l’accès aux financements ruraux. Il consiste à stimuler les interactions entre acteurs du secteur financier et ceux des filières pour combiner leurs avantages comparatifs » (Bulletin d’information de  A. A. FALL, mai 2009)

En somme, ces alliances constituent des axes innovants qui peuvent réguler les défaillances de l’accès au financement. Il faut cependant, le respect des engagements de part et d’autre (délai de remboursement pour les producteurs et délai de mise en place des crédits par le prêteur). Cela suppose également que l’Etat joue la plénitude de sa fonction régalienne de régulateur, de fournisseur de service public, de facilitation et d’intermédiation.

· Contributions sur les mécanismes de soutien ou de garantie aux crédits agricoles
Les fonds de garantie existent dans la sous région et au Bénin. Cependant, ils sont très mal utilisés. Le plus souvent, « le fonds de garantie  sert de matelas pour amortir une mauvaise gestion et s’érode rapidement. Les banques confortablement couvertes ne cherchent pas à connaître leurs nouveaux clients ni à développer le nouveau marché auquel elles avaient déclaré s’intéresser ; elles ont une approche laxiste » (DOLIGEZ, F. & GENTIL, D. 2000). Alors, les emprunteurs, inconsciemment ou consciemment estiment que le mécanisme est conçu pour les protéger des aléas de leurs activités, ce qui affecte leur discipline financière. L’institution qui a mis en place ces garanties, assiste souvent indifférente à l’érosion du fonds. Or, « le fonds de garantie est conçu en dehors des bénéficiaires, comme pièce rapportée externe pour répondre de manière simpliste à l’absence de garanties réelles de la part des emprunteurs ». Ces raisons ne suffisent pas pour abandonner le mécanisme au prétexte qu’il a souvent été mal conçu et mal géré.
 Pour François DOLIGEZ et Dominique GENTIL, « un bon système de fonds de garantie doit faciliter une relation directe entre les emprunteurs et institutions financières et répondre aux critères suivants : 

· Le fonds de garantie doit être lié aux réalités sociales et professionnelles des emprunteurs ;

· Il faut que le risque soit partagé entre les trois parties qui toutes doivent trouver un intérêt à défendre l’instrument : emprunteurs, prêteurs, garants. Les trois seront impliqués à la conception, contribueront financièrement à la constitution du fonds et auront à y perdre en cas de mauvaise application ;

· Les règles doivent être claires et précises. Elles doivent envisager tous les cas de figure de mise en œuvre du fonds avec les hypothèses chiffrées sur les conséquences pour toutes les parties ;

· La gestion d’un fonds de garantie a un coût que les trois parties doivent supporter conjointement »

Pour Christine POURSAT, il faut ajouter les mécanismes d’assurances : «le domaine est vaste : assurance santé, assurance élevage, fonds d’assurance visant à sécuriser les crédits etc » (POURSAT, C., 1999). Dans la mise en place d’un mécanisme durable de garantie des crédits, il faut inventer une assurance agricole adaptée. Il s’agit donc pour conclure de créer un système de financement bancaire intégré du monde rural  qui allie  fonds de garantie agricole, assurance agricole et cautions de toutes formes. 
Abondant dans le même sens, Claude FALGON, François LECUYER et Emmanuel SIMANTOV pensent que la question de l’assurance prise dans le sens de la sécurisation du crédit s’explique en ces termes : « il ne s’agit pas de travailler sur les assurances pour le revenu agricole (risques trop important, donc trop cher à couvrir) mais d’imaginer des produits d’assurance réduisant le risque sans toutefois le faire disparaitre : le risque est en effet un facteur d’orientation des ressources».
Approche méthodologique 

1- Approche théorique liée aux problèmes spécifiques

· Approche théorique liée au problème spécifique N°1

Tableau n°14 : Approche théorique liée au problème spécifique n°1
	THEORIE RETENUE
	REPERES ET NORMES D’AMELIORATION DE LA SITUATION
	SEUIL DE DECISION POUR LA VERIFICATION DE L’HYPOTHESE

	Création de modèles de garanties adaptables au financement bancaire du monde rural.
	REPERES
	NORMES
	Pour résoudre le problème, tout item qui aura un poids de 51% dans les réponses à la question N°1 du questionnaire sera retenu

	
	Répertoire de modèles
	Document de classification
	


    Source : Revue de littérature
· Approche théorique liée au problème spécifique N°2

Tableau n°15 : Approche théorique liée au problème spécifique n°2

	THEORIE RETENUE
	REPERES ET NORMES D’AMELIORATION DE LA SITUATION
	SEUIL DE DECISION POUR LA VERIFICATION DE L’HYPOTHESE

	Proposition de cadre de dialogue public privé pour le financement bancaire du monde rural
	REPERES
	NORMES
	Pour résoudre le problème, tout item qui aura réuni 60% de OUI du questionnaire sera retenu

	
	Inventaire des cadres de dialogue
	Plan de mise en œuvre des cadres de dialogue
	


    Source : Revue de littérature
· Approche théorique liée au problème spécifique N°3
Tableau n°16 : Approche théorique liée au problème spécifique n°3

	THEORIE RETENUE
	REPERES ET NORMES D’AMELIORATION DE LA SITUATION
	SEUIL DE DECISION POUR LA VERIFICATION DE L’HYPOTHESE

	Simulation du mécanisme pérenne de soutien ou de garantie de crédits agricoles au Bénin
	REPERES
	NORMES
	Pour résoudre le problème, tout item qui aura réuni 60% de OUI du questionnaire sera retenu

	
	Détail du mécanisme proposé
	Feuille de route du mécanisme
	


    Source : Revue de littérature
2- Approche empirique

· Identification de la population mère et nature de l’enquête

Dans le cadre de l’enquête, nous avons identifié une population mère composée de la cible principale (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, transformateurs), des responsables des organisations membres de l’Alliance Internationale Contre la Faim et la Malnutrition au Bénin (AICFM-Bénin), des banques en activité au Bénin, de quelques cadres du Ministère de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche,  responsables d’organisations paysannes (OP),  du Réseau de la Chambre d’Agriculture du Bénin (RECAB).

Pour collecter les données nécessaires à notre étude, nous avons, au moyen d’un guide d’entretien, interrogé la population identifiée.

En vue de faciliter la compréhension des questions, le guide d’entretien conçu  est en rapport avec les problèmes spécifiques. 

· Echantillonnage
L’échantillon retenu représente environ 10%  de la population mère identifiée. Le détail de cette population est présenté dans le tableau suivant :

                                            Tableau n°17 : Population enquêtée

	TYPES D’ENQUETE

	PRODUCTEURS
	BANQUES
	MEMBRES AICFM
	CADRES DE MAEP
	RECAB

	138.664
	13
	24
	59
	13

	TOTAL
	138.773 Personnes


                                           Source : Enquête de terrain

· Questionnaires, collecte et dépouillement des données
L’élaboration du questionnaire et des outils de collecte a été réalisée. Nous avons réalisé un questionnaire qui a été administré à chaque catégorie d’acteurs par une équipe de vingt deux (22) enquêteurs que nous avons supervisée. 

A- Organisation de l’enquête 

1- Outils et planification de l’enquête
· Elaboration des outils de collecte

Dans le but de recueillir les informations nécessaires, nous avons élaboré un guide d’entretien qui a servi à la collecte auprès des enquêtés. Ce guide élaboré se trouve en annexe.

· Planification de l’enquête

L’enquête réalisée dans le cadre du présent travail de recherche a duré environ deux mois et demi ; c'est-à-dire de la mi-mars à mai 2011. 

Les données ont été collectées suivant le planning ci-dessous. 

                                   Tableau n°18 : Répartition des types de questionnaire
	PRODUCTEURS
	BANQUES
	MEMBRES AICFM
	CADRES DE MAEP
	RECAB



	39 jours
	17 jours
	5 jours
	9 jours
	6 jours

	TOTAL
	76Jours


                               Source : Enquête de terrain
Après la collecte des données, nous avons procédé à leur dépouillement et traitement manuel. Les données dépouillées et traitées sont présentées sous forme de tableaux, de graphiques et d’histogrammes.

Cette méthodologie nous a montré qu’il y a des problèmes auxquels il faut apporter des solutions.

2- Difficultés et limites de l’enquête

· Difficultés de l’enquête

Au cours de l’enquête, nous avons rencontré des difficultés de plusieurs ordres. Il s’agit de :  

· La résistance des personnes rencontrées

Les cadres du MAEP très réticents, ont été peu disponibles à mettre à notre disposition de la documentation. Les cadres des banques rencontrés ont également observé le même comportement. Les tentatives pour accéder à l’information au niveau de la Banque Centrale ont jusque là été vaines. 

· La disponibilité des personnes

Pour les autres catégories de personnes, c’est le manque de temps surtout qui nous ont souvent été servi. Cette population ciblée par l’enquête n’est pas arrivée à se rendre disponible dans un délai raisonnable. C’est de report en report que nous avons finalement réussi à la rencontrer pour qu’elle se prête à notre enquête.

· Limites des données recueillies

Les informations recueillies portent en elles des insuffisances dues à la résistance évoquées plus haut. De même l’échantillon retenu dans le cadre de ce travail n’est pas exhaustif et représentatif. Cet échantillon arbitrairement retenu ne rend totalement pas compte des aspirations profondes de toutes les populations concernées par les activités rurales.

PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS DE L’ENQUETE 

PRESENTATION DES RESULTATS DE L’ENQUETE 

Présentation des données relatives à l’absence de garanties exigées par les banques commerciales
Présentation des chiffres recueillis

Pendant la restitution de l’état des lieux de base, nous avons remarqué l’absence de garanties exigées par les banques commerciales. Les données recueillies relativement à la question posée ici à savoir : « Qu’est ce qui selon vous peut expliquer l’absence des garanties exigées par les banques commerciales pour financer le monde rural ? », quatre réponses ont été proposées au choix des enquêtés.

La réponse N°1 a recueilli 54%. Il s’agit de la réponse suivante : « les exigences des banques en la matière ne sont pas adaptables aux réalités du secteur rural ». La réponse N°2 a recueilli 32%. La réponse N°3 a recueilli 11%. La réponse N°4 a recueilli 3%. La réponse N° 1 a obtenu plus de poids que les autres.

En effet, sur une population de cent trente huit mille sept cent soixante treize (138.773) personnes enquêtées, soixante quatorze mille neuf cent trente sept (74.937) personnes sont favorables à cette réponse N°1.
Paragraphe 2 : Présentation des données relatives à l’absence de partenariat public  / privé pour le financement du monde rural et à l’absence de mécanisme pérenne de soutien ou de garantie de crédits agricoles au Bénin
A- Données relatives à l’absence de partenariat public / privé
· Présentation des données recueillies

L’état des lieux nous a permis de constater une absence de partenariat public privé pour le financement du monde rural. A la question « L’absence de partenariat public / privé pour le financement du monde rural se justifie t-il  par l’absence de dialogue entre acteurs sur le problème du financement bancaire ?

», les résultats obtenus ont permis de montrer qu’il est demandé aux enquêtés de choisir entre OUI et NON pour répondre à la question posée. Nous remarquons après le dépouillement que 91,70% d’enquêtés ont porté leur choix sur la réponse OUI contre 8,30 de NON. Donc sur une population de cent trente huit mille sept cent soixante treize (138.773) personnes enquêtées, cent vingt sept mille deux cent cinquante cinq (127 255) ont répondu OUI.

B- Données relatives à l’absence de mécanisme pérenne de soutien ou de garantie de crédits agricoles au Bénin

· Présentation des données
L’état des lieux nous a permis enfin de constater une absence de mécanisme de soutien ou de garantie de crédits agricoles au Bénin. L’enquête réalisée a révélé des données analysées. A la question « L’absence de mécanisme pérenne de soutien ou de garantie de crédit agricole au Bénin se justifie t-il  par le fait que l’Etat n’a pas compris que ses subventions et celles de ses partenaires ne peuvent pas à long terme développer le secteur rural ? », nous apportons les                                 explications suivantes sur les données recueillies. 

En effet, il est demandé aux enquêtés de choisir entre OUI et NON pour répondre à la question posée. Nous remarquons après le dépouillement que 91,75% des enquêtés ont porté leur choix sur la réponse OUI contre 8,24 de NON. Donc sur une population de cent trente huit mille sept cent soixante treize (138.773) personnes enquêtées, environ cent vingt sept mille deux cent cinquante cinq (127 255) ont répondu OUI.

ANALYSE DES DONNEES ET VERIFICATION DES HYPOTHESES

Analyse des données et degré de validation de l’hypothèse N°1
Les résultats obtenus permettent de constater que la fréquence liée à la réponse N°1 dépasse les autres et se trouve être supérieure au seuil de décision (51%) pour la vérification de l’hypothèse. Le pourcentage de cette fréquence est de 54%.

De la présentation de l’analyse des données faite, il ressort que la cause du problème est bien l’inadaptabilité des exigences des banques commerciales aux réalités rurales. Ainsi, l’hypothèse spécifique N°1 (Tableau n°12) se trouve bien vérifiée.

Analyse des données et degré de validation des hypothèses N°2 et N°3

A- Hypothèse N°2

Des résultats du tableau 20, nous constatons que le OUI est supérieur au NON. Le OUI occupe 91,75% des résultats. C’est donc l’absence de dialogue entre acteurs sur le problème du financement bancaire qui explique bien l’absence de partenariat public / privé. De ce fait, l’hypothèse 2 (Tableau n°12) est vérifiée.
B- Hypothèse N°3

Le tableau N°21 et la graphique N°3 montrent que le nombre de OUI est supérieur au NON, donc répond au seuil de décision prévu. Le fait que l’Etat n’a pas encore fait du financement bancaire une priorité pour le développement du monde rural n’est pas un signe marquant absence de mécanisme pérenne de soutien ou de garantie de crédits agricoles au Bénin. Ainsi, l’hypothèse N°3 (Tableau n°12) est vérifiée.
APPROCHES DE SOLUTIONS ET CONDITIONS DE LEUR MISE EN ŒUVRE

APPROCHES DE SOLUTIONS
La détermination des solutions pouvant éradiquer les causes inhérentes à un problème, permettent de le résoudre. C’est pour cela que les solutions proposées ici sont celles qui vont aider à mettre fin aux causes à la base des problèmes spécifiques identifiés tout en tenant compte des objectifs de recherche fixés. Il s’agit des solutions liées au problème spécifique N°1, et des solutions liées aux problèmes spécifiques N°2 et N°3.

Solutions liées au problème spécifique 1 

La cause étant l’inadaptabilité des garanties qu’exigent les banques commerciales aux réalités du monde rural. Si nous voulons que les banques profitent de cette clientèle potentielle que constituent les acteurs ruraux et que ceux-ci aient également un accès direct et facile au financement bancaire, il va falloir rechercher des dispositifs de garanties adaptables au secteur rural. Mais encore faudra-t-il que ces dispositifs rassurent et donnent dans la durée assez de confiance aux banques. 

· Il y a lieu pour les banques d’apprendre à s’adapter à leurs nouveaux clients à travers de nouveaux produits. C’est ce que conseillent d’ailleurs François Doligez et Dominique Gentil lorsqu’ils disent que « les nouvelles institutions financières doivent rechercher, dans chaque cas particulier, l’adéquation de leur public, de leurs produits financiers et de leur construction institutionnelle aux dynamiques de la société dans laquelle elles s’insèrent. Cette variété de solutions et cette adaptation permanente sont sans doute plus efficaces que l’énonciation de règles abstraite à portée universelle ». 

· Sécurisation des exploitations 
Les formalités pour obtenir le TF découragent les paysans propriétaires terriens. 
Le sort des paysans qui n’ont pas de terres et qui en ont emprunté ou loué est plus grave. 
1- Facilité de crédit bancaire aux paysans propriétaires de terre

Il faut leur créer un instrument juridique pouvant sécuriser les exploitations : produits de la foresterie, de l’agriculture, de l’élevage et de la pisciculture mis en place sur une terre (le certificat de sécurisation des exploitations agro-pastorales au Bénin –CSEAB-) délivré aux exploitants pour permettre à leurs exploitations d’être en sécurité même si un litige domanial advenait pour leur retirer le titre de propriété du domaine. Les exploitations constituent une richesse pour le pays et ne sauraient être rasées pour quelque raison que ce soit. 

Dans les cas d’une décision de justice qui retire le titre de propriété à un exploitant au profit d’un nouveau propriétaire, ce dernier a le choix entre louer la terre à l’exploitant dessaisi, lui racheter l’exploitation avec ses créances à la banque ou laisser la puissance publique qu’est l’Etat d’en disposer en déclarant la parcelle d’utilité publique. Dans ce dernier cas, l’Etat devient le propriétaire qui loue la parcelle à l’exploitant ou lui rachète son exploitation au quel cas, il fera face aux obligations de l’exploitant devant sa banque.  Si une telle garantie était offerte, les banques, en plus d’une police d’assurance appropriée, pourraient être amenées à donner directement des crédits aux producteurs.
2- Facilité de crédit bancaire aux paysans emprunteurs ou locataires de terres

Le certificat de sécurisation des exploitations agro-pastorales au Bénin est également valable ici. La nuance est qu’il faudra apporter une spécification parce que le paysan dans ce cas n’est pas propriétaire de parcelle. C’est son exploitation seule qui lui appartient, la terre abritant l’exploitation étant louée ou prêtée. Le document ici doit protéger ladite exploitation et permettre au paysan de la mettre en garantie pour obtenir de crédit. La sécurisation de ladite exploitation doit répondre au fait que les exploitations constituent une richesse pour le pays et ne sauraient être rasées pour quelque raison que ce soit.

A- Promotion de la solidarité interprofessionnelle
1- Mutualisation de la solidarité interprofessionnelle

La solidarité interprofessionnelle peut être le second pan du dispositif de garantie pour faciliter l’accès au crédit bancaire. En effet, il s’agira de mettre en place un consortium interprofessionnel solidaire (CIS) auquel devra adhérer chaque producteur. Cette adhésion constitue un gage important pour accéder au crédit. Tout va se jouer au niveau de la crédibilité dudit consortium. 

2- Assurance agricole généralisée
Quand on parle d’assurance, elle n’a rien de différent des polices d’assurance habituelles. Les seules spécificités, seront les matières qui sont inhabituelles. Il y a lieu de prendre en compte les semences, les exploitations, les récoltes, les intempéries pour ne citer que ceux-là. La création d’une telle assurance permettra aux producteurs de protéger et de valoriser leurs exploitations vis-à-vis des banques.

Par exemple, la police d’assurance récolte va protéger les récoltes afin de garantir le paiement du prêt bancaire. La vie de l’exploitation et des récoltes dépendent de la vie du producteur. C’est pour cela qu’une assurance vie va protéger le producteur dans ses relations avec sa banque.

Paragraphe 2 : Solutions liées aux problèmes spécifiques 2 et 3

A- Solutions liées au problème spécifique 2 
Il avait été relevé que l’absence de partenariat public privé pour le financement bancaire du monde rural était due au dialogue quasi inexistant entre acteurs sur le problème de financement bancaire du monde rural. 

C’est donc l’absence du dialogue entre acteurs qui est en cause ici. Si l’Etat a une bonne politique qui avantage banques et producteurs, il faut bien qu’il offre le cadre nécessaire de dialogue à tous les acteurs pour que le rôle de chacun soit consensuellement défini et qu’une feuille de route soit retenue. Ainsi, chacun pourra jouer la partition qui est la sienne. Le défi du développement d’un Etat, le défi de l’augmentation de la production alimentaire en quantité et en qualité dépassent la seule compétence d’une seule institution. « Ni le secteur privé, ni les Etats ne pourront y parvenir seuls. Les agriculteurs non plus. Ce n’est que par des partenariats entre les gouvernements, les institutions de recherche, les universités, les associations d’agriculteurs et les groupes de pression, le système des Nations Unies, la société civile et le secteur privé que ce défi pourra être relevé. » (FAO : Unis contre la Faim, 2010).

1- Nécessité d’une table ronde et d’une revue annuelle sur le financement bancaire des activités rurales
· Table ronde sur le financement bancaire des activités rurales
Cette table ronde va permettre à tous les acteurs de se retrouver pour passer aux peignes fins la politique agricole de l’Etat. Chacun y trouvera son compte. Des engagements vont être pris. Des bouleversements institutionnels vont surgir aussi bien dans l’administration publique que dans le milieu des acteurs privés notamment des banques, des compagnies d’assurance et d’autres.   

· Revue annuelle sur le financement bancaire des activités rurales

La création de cet instrument aidera à faire le point des activités convenues dans le plan d’action de chaque acteur, de faire le diagnostic des goulots d’étranglement et de proposer des solutions en vue d’accroître l’apport des banques dans le monde rural.

2- Création d’un cadre permanent de concertation entre acteurs

De la table ronde, il faut créer un cadre permanent de concertation des acteurs sur le financement bancaire des activités rurales dans lequel sera représenté chacun des acteurs. Ce cadre aura  pour mission le suivi de la mise en œuvre de la feuille de route, de faciliter les échanges entre acteurs.

B- Solutions liées au problème spécifique 3
Du diagnostic établi,  il ressort que l’absence de mécanisme pérenne de soutien ou de garantie de crédits agricoles au Bénin se justifie par le fait que l’Etat ne se rend pas compte que ses subventions et celles de ses partenaires ne peuvent pas à long terme assurer l’autonomisation du secteur rural. 

L’Etat et ses partenaires techniques et financiers doivent prendre conscience de la nécessité de créer ou d’appuyer la mise en place d’un fond de soutien et de garantie dont le montage, le financement et la gestion impliqueront tous les acteurs. 

Le secteur rural est une profession. L’Etat doit accompagner son organisation. Mais comme il s’agit d’un secteur très sensible à cause du fait qu’il occupe plus de 50% de béninois actifs et concoure à la production de l’aliment nécessaire aux populations, l’Etat doit y veiller quotidiennement à travers des mécanismes appropriés. 

La banque agricole et l’assurance agricole voulues par l’Etat béninois sont des signaux forts de son souci d’appuyer et de professionnaliser le secteur. Mais ces deux structures en gestation peuvent se retrouver inefficaces, car nées de la volonté de l’Etat. Or à notre avis, le rôle de l’Etat devrait être de créer l’environnement favorable aux privés d’en initier autant qu’ils le souhaitent. Il est donc nécessaire que l’Etat offre un mécanisme de soutien et de garantie au crédit agricole. A défaut, qu’il appuie les acteurs privés à divers niveaux à  s’associer pour en créer. Les banques devront apporter aussi leurs contributions. 

De même, pour assurer la viabilité du fonds, un contrat d’objectifs et de résultats devra être pris avec les banques qui seront engagées dans le processus. Ainsi, elles auront désormais à savoir qu’elles doivent travailler à accompagner le secteur avec tout le sérieux nécessaire afin que le fonds de soutien et de garantie ne s’érode pas.

1- Fonds de soutien et de garantie à l’initiative de l’Etat

Ici, l’Etat et ses partenaires vont prendre l’initiative de mettre en place un fonds ou un mécanisme de garantie pour permettre aux banques de financer le secteur rural. Ainsi, il va définir les conditions de mise en place et le système de fonctionnement tout en permettant aux acteurs privés de participer à la constitution de ce fonds. Ce qui permettra à tous les acteurs de converger leurs énergies dans cette même dynamique.

2- Montage privé d’un mécanisme de soutien et de garantie

Le privé peut prendre l’initiative de ce mécanisme de soutien et de garantie. Il peut solliciter toute personne désireuse de participer à la constitution d’un tel mécanisme en faveur du monde rural. L’Etat peut y prendre part comme il peut décider seulement de jouer son rôle régalien d’accompagnement et de règlementation. Ainsi chaque partie prenante devra œuvrer de sorte que les filières ou productions identifiées par le système soient bel et bien suivies pour un bon développement de toute la chaine des valeurs.

Paragraphe 2 : Recommandations pour la mise en œuvre des solutions

Le financement bancaire du monde rural, suppose la résolution des problèmes spécifiques identifiés à travers la mise en œuvre des solutions qui viennent d’être proposées un peu plus haut.

La véritable éradication des causes se trouvant à la base de ces problèmes ne pourra être complète que lorsque certaines dispositions sont prises pour rendre efficace les solutions proposées. C’est dans cette vision que nous formulons quelques recommandations à l’endroit des acteurs à divers niveaux. 

Dans un premier temps, il s’agit des acteurs de premier plan comme :

· Les producteurs

· L’Etat dans toutes ses dimensions

· Les Banques

· Les compagnies d’assurance. 
· Recommandations aux acteurs de premier plan

Le tableau suivant présente les solutions proposées dans le paragraphe précédent avec les recommandations liées à chaque acteur ainsi présentées dans le tableau N°23 ci-dessous.
Tableau n°23 : Recommandations aux producteurs, à l’Etat, aux banques et aux compagnies d’assurance par rapport aux solutions relatives aux problèmes spécifiques en traitement
	                             ACTEURS

SOLUTIONS
	PRODUCTEURS
	ETAT
	BANQUES ET ASSURANCES

	Facilité de crédit bancaire aux paysans propriétaires de terre
	-Plaidoyer en direction de l’Etat pour la création du CSEAB


	-Prise d’un texte juridique instituant le CSEAB

-Définition avec les acteurs de l’autorité en charge de sa délivrance.
	-Reconnaissance du CSEAB comme un document de garantie bancaire



	Facilité de crédit bancaire aux paysans emprunteurs ou locataires de terre
	-Plaidoyer en direction de l’Etat pour la création du CSEAB


	 -Prise d’un texte juridique instituant le CSEAB

-Définition avec les acteurs de l’autorité en charge de sa délivrance
	-Reconnaissance du CSEAB comme un document de garantie bancaire



	Mutualisation de la solidarité interprofessionnelle
	-Création du CIS

-Vulgarisation du CIS
	-Reconnaissance du CIS

-Appui organisationnel et institutionnel au CIS
	-Reconnaissance du CIS comme partie prenante  dans le placement de crédits aux producteurs

	Assurance agricole généralisée
	-Dialoguer avec les assurances et les banques sur la mise en place des produits d’assurances
	-Appuyer et libéraliser la création de l‘assurance agricole

-Assurer la survie par les textes juridiques
	-Mettre en place des produits d’assurance acceptés de tous les acteurs et qui sont adaptables aux producteurs ruraux

	Table ronde sur le financement bancaire des activités rurales


	-Prendre l’initiative de la table ronde si l’Etat ne se décide pas

-Se faire appuyer par des organisations non but lucratif
	-Appuyer fortement l’initiative de la table ronde

-En faire une priorité

-Financer son organisation 
	-Appuyer fortement l’initiative de la table ronde

-Y prendre part et y contribuer



	Revue annuelle sur le financement bancaire des activités rurales
	-Prendre l’initiative de la Revue annuelle à la table ronde

-Prendre part chaque année à la revue
	 - Appuyer la Revue annuelle

- Prendre part chaque année à la revue
	-Appuyer la Revue annuelle

-Prendre part chaque année à la revue

	Création d’un cadre permanent de concertation entre acteurs


	-Susciter le cadre permanent de concertation entre acteurs


	-Donner une vie au cadre par l’appui technique et financier de l’Etat
	- Soutenir la vie du cadre par des appuis techniques et financiers 

	Fonds de soutien et de garantie à l’initiative de l’Etat


	-Plaidoyer pour la création du fonds
	-Créer le cadre institutionnel et juridique,

-Dialoguer avec les acteurs

-Lancer le fonds


	-Contribuer financièrement au fonds

-Participer à la vie du fonds 

	Montage privé d’un mécanisme de soutien et de garantie
	Plaidoyer pour la création du fonds
	- Créer le cadre juridique,


	-Prendre l’initiative et/ou aider à la création par d’autres acteurs privé

-Financer le fonds


Source : Tableau réalisé par nous même

· Recommandations aux autres acteurs

Il s’agit des acteurs comme :

· Les ONG

· Les Partenaires Techniques et financiers 

· L’instance de supervision bancaire de l’UEMOA.

Comme dans le tableau précédent, les recommandations qui sont liées à chacun des acteurs sont présentées dans le tableau N°24 ci-dessous.
Tableau n°24 : Recommandations aux ONG, aux partenaires techniques et financiers, et à l’instance de supervision bancaire de l’UEMOA par rapport aux solutions relatives aux problèmes spécifiques en traitement
	                               ACTEURS
SOLUTIONS
	ONG
	PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS
	INSTANCES DE SUPERVISION BANCAIRE DE L’UEMOA

	Facilité de crédit bancaire aux paysans propriétaires de terre
	-Plaidoyer pour la création du CSEAB


	- Appui à l’Etat pour la prise d’un texte juridique instituant le CSEAB.
	-Intégration dans la loi bancaire des flexibilités relatives au financement bancaire du secteur rural



	Facilité de crédit bancaire aux paysans emprunteurs ou locataires de terre
	-Plaidoyer pour la création du CSEAB


	 Appui à l’Etat pour la prise d’un texte juridique instituant le CSEAB.
	-Intégration dans la loi bancaire des flexibilités relatives au financement bancaire du secteur rural



	Mutualisation de la solidarité interprofessionnelle
	-Lobbying pour la création du CIS


	-Appui à la création du CIS


	-Reconnaissance du CIS comme instrument de caution solidaire

	Assurance agricole généralisée
	- Lobbying pour la création des produits d’assurances adaptables au monde rural
	-Appuyer et libéraliser la création de plusieurs polices d‘assurance agricole

- Appuyer par mise en place des textes juridiques y relatif
	-Faire reconnaître les produits d’assurance agricoles par les banques

	Table ronde sur le financement bancaire des activités rurales


	-Plaidoyer pour  l’initiative de la table ronde 


	-Appuyer fortement l’initiative de la table ronde

-Financer son organisation 
	-Appuyer fortement l’initiative de la table ronde

-Y prendre part et y contribuer



	Revue annuelle sur le financement bancaire des activités rurales
	-Prendre part chaque année à la revue
	 - Appuyer la Revue annuelle

- Prendre part chaque année à la revue
	-Appuyer la Revue annuelle

-Prendre part chaque année à la revue

	Création d’un cadre permanent de concertation entre acteurs


	-Susciter le cadre permanent de concertation entre acteurs


	-Appuyer la création du cadre par l’appui technique et financier 
	- Soutenir la vie du cadre par des appuis techniques et financiers 

	Fonds de soutien et de garantie à l’initiative de l’Etat


	-Plaidoyer pour la création du fonds
	-Appuyer la création du cadre institutionnel et juridique,

 
	-Contribuer financièrement au fonds

-Participer à la vie du fonds 

	Montage privé d’un mécanisme de soutien et de garantie
	Plaidoyer pour la création du fonds
	-Appuyer la création du cadre juridique,

-Aider à la création par les acteurs privés

-Participer au financement du fonds
	-Appuyer la création du cadre juridique,

-Aider à la création par les acteurs privés

-Participer au financement du fonds


Source : Tableau réalisé par nous même

Conclusion

· Retenons que le financement bancaire des activités rurales peine encore
· Rien n’est fait pour permettre à un agriculteur, à un éleveur, à un pêcheur, à un transformateur de produit rural ou à un pisciculteur, de rentrer directement en contact avec une banque commercial pour obtenir directement du financement et assurer le développement de ses activités.
· Or le développement agricole est fondamental pour le combat global contre la pauvreté. 
· Le développement du Bénin dépend de son secteur rural qui a fortement besoin de ressources financières des banques. 
· Ce financement bancaire exige des garanties.
·  Encore faudrait-il que ces garanties exigées aux producteurs puissent être adaptées à leur secteur d’activité. 
· Eu égard à tout ce qui précède, nous avons proposé quelques solutions. Il s’agit notamment de :

· créer des facilités de crédit bancaire aux paysans propriétaires de terre et aux paysans emprunteurs ou locataires de terre ;

· mutualiser la solidarité interprofessionnelle agricole ;

· créer une assurance agricole généralisée ;

· organiser une table ronde sur le financement bancaire des activités rurales ;

· organiser une revue annuelle sur le financement bancaire des activités rurales ;

· créer un cadre permanent de concertation entre acteurs ;

· créer un fonds de soutien et de garantie à l’initiative de l’Etat ou faire un montage privé d’un mécanisme de soutien et de garantie pour la promotion du monde rural ;

· renforcer le rôle important de l’Etat qui est la de régulation et le suivi, 
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